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Non à la guerre !

Oui à la satisfaction 
des revendications ! 

Manifestation pour le cessez-le-feu à Gaza le 06/04/2024

Mobilisation des salariés de Triade/Véolia le 10/04/2024



Le 1er mai 2024, journée 
internationale des 
droits des travailleurs, 

a lieu dans une période de 
grave crise géopolitique. Les 
travailleurs dans le monde 
sont confrontés à la guerre 
et plus particulièrement 
les Russes et les Ukrainiens 
enrôlés de force. Leurs droits 
sont remis en cause par les 
gouvernements au nom 
de l’économie de guerre. 
Les travailleurs s’opposent 
par dizaines de milliers au 
génocide en cours à GAZA 
quand le gouvernement 

NETANYAHU n’exclut pas 
pour sa part d’étendre sa 
guerre totale.

La France, aujourd’hui 2ème 

pays exportateur d’armes, livre 

entre autres Israël. FO s’est tou-

jours positionnée tout au long de 

son histoire du côté des travail-

leurs qui combattent pour leurs 

droits et leur vie, pas du côté des 

gouvernements qui les envoient 

à la guerre et remettent en cause 

leurs libertés !

En France, le gouvernement 

d’Emmanuel MACRON prépare 

les esprits et la jeunesse à la 

guerre, annonçant il y a quelques 

semaines ne pas exclure l’envoi 

de troupes au sol en Ukraine. Le 

gouvernement MACRON n’a pas 

trouvé 12 milliards pour nos re-

traites ; il nous a volé 2 ans de 

vie, mais il nous impose 10 mil-

liards d’économies en 2024 puis 

20 milliards en 2025... et flèche 

413 milliards pour la loi de pro-

grammation militaire, avec une 

récente rallonge de 3 milliards ! 

Dans le même temps, les en-

treprises françaises bénéficient, 

quant à elles, de 88 milliards 

d’exonérations sans aucune 
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contrepartie. Et les dividendes du 

CAC 40 ont encore atteint un niveau 

record  : 97 milliards d’euros ce qui 

représente pour les 5 millions de 

salariés de ces entreprises, l’équiva-

lent d’une enveloppe annuelle de 

19 400 € chacun !

La déclinaison de l’économie de 

guerre, c’est l’austérité pour les sala-

riés déjà appauvris par l’inflation, le 

refus de l’augmentation générale des 

salaires, revendication devenue prio-

ritaire voire vitale. C’est aussi la des-

truction méthodique des conquêtes 

ouvrières : sécurité sociale, assurance 

chômage, services publics !

Et pour faire passer sa politique, le 

gouvernement n’hésite pas à re-

mettre en cause les libertés syndi-

cales, les libertés démocratiques. 

Il envisage sérieusement de re-

mettre en cause le droit de grève 

plus particulièrement dans les 

transports publics.

Depuis des mois, les travailleurs dé-

montrent leur volonté de résister. 

C’est pourquoi, ce 1er mai 2024, 

l’UD FO  49, libre et indépendante, 

appelle à se rassembler contre la po-

litique du gouvernement MACRON : 

contre la guerre, pour la défense de 

nos conquêtes ouvrières plus que 

jamais menacées, et pour la satisfac-

tion de toutes nos revendications !

Pas d’union sacrée ! Vive le syndicalisme libre et indépendant !
« PAIN, PAIX, LIBERTÉ ! »

11H RASSEMBLEMENT Stèle Ludovic MÉNARD 
aux abords de l'école la Maraîchère à TRÉLAZÉ

suivi d'un apéritif fraternel et d'un pique-nique partagé 
 Bourse du Travail de TRÉLAZÉ 

Assemblée Générale du syndicat FO des PCET

Les camarades des PCET 
étaient réunis le 28 mars 
dernier pour leur assemblée 

générale. 
Après une introduction de Xavier 
Redon, le secrétaire de la branche 
territorial du groupement dépar-
temental des services publics et 
de santé et membre du bureau 
de l’UD, nos camarades ont pu 

échanger. Les Camarades ont 
échangé sur les difficultés qu’ils 
rencontrent dans leur commune 
et établissement respectifs, fai-
sant le constat de la dégradation 
de leurs conditions de travail et 
de rémunération, ils ont décidés 
à l’unanimité de la rédaction de la 
motion ci-jointe :

« L’assemblée générale des person-
nels des collectivités et établisse-
ments des territoriaux du Maine 

et Loire réunie le 28 mars a discuté 
de la situation internationale et 
nationale.

Le gouvernement a décidé de 
mettre en place une économie de 
guerre, il cherche à habituer les 
travailleurs aux conséquences de 
la guerre en Ukraine et de la guerre 
en Palestine, il cherche à habituer 
les esprits face au 413 milliards 
pour le budget des armées. La 
guerre ne fait que mort, destruc-
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tion et désolation pourtant la voie 
de la paix est possible. Cessez de 
fournir des armes, cessez de justi-
fier la guerre sur les plateaux télé, 
imposez le cessez-le-feu.

Dans ce contexte, le syndicat des 
PCET, exprime sa solidarité avec 
tous les travailleurs, exprime le 
désir d’une paix en Palestine ainsi 
qu’en Ukraine. Nous appelons les 
confédérations syndicales et en 
premier lieu la nôtre pour qu’elles 
poussent à un cessez-le-feu immé-
diat et permanent. Nous ne pou-
vons pas nous frayer un chemin 
vers la paix à coup de bombes.

Le syndicat des PCET appelle tous 
ses adhérents à rejoindre les mo-
bilisations pour un cessez-le-feu, 
soutenu par l’Union Départemen-
tale du Maine-et-Loire

«L’union des travailleurs fera la 
paix dans le monde.»

Léon Jouhaux (prix Nobel de la 
paix 1951)

Des bénéfices records pour les 
actionnaires du CAC40 à plus de 
153 milliards. Des exonérations de 
cotisations accordées aux entre-
prises qui s’élèvent à 80 milliards 
et dans le même temps, ce gou-
vernement annonce faire des éco-
nomies de 30 milliards pour 2024, 
2025 sur le dos des agents.

Combattons les inégalités sala-
riales qui persistent, notamment 
avec une augmentation du point 
d’indice représentant a minima 
300  €, combattons la réforme 
Macron-Attal-Guérini annoncée 
pour le mois d’octobre dont le but 
est de rémunérer les agents au 
mérite.

Face à l’injustice et à l’indifférence, 
nous refusons d’être traités avec 
mépris et dédain, organisons le 
rapport de force comme à : 

- St Barthélémy d’Anjou, 60 agents 
territoriaux débrayent depuis 15 
jours pour réclamer 150  € de ré-
gime indemnitaire. Au final, les 

agents obtiennent 40 € bruts, mais 
le combat se poursuit pour que les 
agents saisonniers et CDD bénéfi-
cient de ce régime indemnitaire.

- À Angers, 31 agents de l’EHPAD 
César Geoffray ont débrayé pour 
les conditions de travail et les ef-
fectifs. 

-À Angers, Angers Loire Métropole 
et CCAS, 300 agents de la ville ont 
envahi le hall de la mairie pour ob-
tenir 150 €.

Partout, établissons le cahier des 
revendications, partout organi-
sons le rapport de force, ensemble 
nous sommes plus forts. »

Sur le sujet de la guerre et notam-
ment de Gaza, nos camarades ont 
remarqué l’inaction de leur fédé-
ration et de notre confédération ! 

Ils apprécieront la résolution du 
CCN qui avait lieu en même temps 
que leur AG et que vous trouverez 
dans ce numéro.

Véolia Triade
en grève pour l’augmentation des salaires

Mercredi 10 avril les salariés 
de Triade, filiale de Veolia 
étaient en grève. L’entre-

prise installée à Verrière en Anjou 
emploie quelque 200 salariés 
pour le recyclage des déchets 
électroniques et électriques. 
À l’appel de l’intersyndicale, les 
employés réclament 3.8 % d’aug-
mentation générale des salaires 
et une majoration de 500  € de 
la prime «  vacances  ». La direc-

tion de son côté restait bloquée 
sur 2.60 % d’augmentation suite 
aux NAO (négociations annuelles 
obligatoires).

Dès les premières heures du 
mouvement, 90  % des salariés 
de l’équipe du matin étaient en 
grève. Le mouvement s’est pour-
suivi l’après-midi avec autant de 
grévistes. Le deuxième jour de 
mobilisation les grévistes étaient 
aussi nombreux , la direction leur 
a proposé 3 cts sur la prime pa-

nier...Face au mépris de leur di-
rection les salariés ont décide de 
poursuivre la grèves.

Le lendemain face à la résistance 
des salariés la direction a propo-
sée une augmentation d’environ 
80€ net/mois. L’Assemblée Gé-
nérale des grévistes a décidée 
d’accepter la proposition de la 
direction.

Le rapport de force et la mobi-
lisation payent nous en avons 

encore une fois la preuve
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Parents, profs, tous contre le choc des savoirs

« Le choc des savoirs » se 
voulait une mobilisation 
générale pour élever le 

niveau de l’école. Il se révèle 
être une mobilisation générale 
des enseignants et des parents 
contre le tri entre les bons et les 
mauvais élèves.
90  % de grévistes à Félix Landreau à 
Angers, 70 % au Lion d’Angers, 75 % 
à Ingrandes le 2 avril dernier. La 
mobilisation a été massive dans les 
collèges du Maine-et-Loire. Mais, ce 
ne sont pas seulement les profs qui 
s’opposent à cette réforme. 150 chefs 
d’établissement sont montés au rec-
torat en soutien aux professeurs. La 
FCPE, qui représente des parents 
d’élèves, a organisé deux jours plus 
tard une opération «  collège mort  ». 
Les parents ont répondu massive-
ment. Ainsi, seulement 4 élèves sur 
699 se sont présentés le 4 avril au col-
lège de Beaufort. « Cette mobilisation 
est historique », assure Magali Lardeux 
Secrétaire FNEC-FP-FO 49.

Dans les autres départements, le rejet 
de la réforme est identique. Depuis 6 
semaines, les établissements de Seine 
Saint-Denis clament leur opposition. 
En Loire-Atlantique, les familles se 
sont organisées en créant un groupe 
sur un réseau social pour coordonner 

leurs actions.

Parents, profs, tous sont vent debout 
contre cette nouvelle réforme. Les 
points de blocage sont nombreux, 
mais en premier, c’est le «  tri social  » 
qui mobilise. Le projet prévoit d’or-
ganiser les cours de mathématiques 
et de français en groupes de niveaux 
flexibles tout au long du collège. Ajou-
té au manque d’enseignants dont 
souffre le système scolaire, ce sont 
non pas de petits groupes, mais des 
classes entières de niveau qui seront 
créées. Outre le fait de stigmatiser les 
élèves, ce sera une désorganisation 
totale de l’enseignement. La possibili-
té de passer d’un groupe de niveau à 
un autre en cours d’année explose le 
groupe-classe. Les élèves changeront 
de copains et de professeurs au gré de 
leurs résultats scolaires, ce qui désta-
bilisera les plus jeunes et les plus mal 
intégrés dans le cursus scolaire. 

De plus, pour mettre en place ces 
horaires aménagés pour renforcer 
le français et les mathématiques, ce 
sont les matières dites optionnelles 
qui seront sacrifiées, alors qu’elles per-
mettent de réconcilier les élèves en 
difficulté avec l’école. 

Bien évidemment, ces mesures 
doivent être mises en place à effec-
tifs constants. L’Éducation Nationale 
voit son budget rogné chaque année. 
Le gouvernement a annoncé le 22 
février dernier 700 millions d’euros 

d’économie sur le budget pour l’ensei-
gnement, soit la valeur de 11 000 sup-
pressions de postes. Pour pallier au 
manque d’enseignant, des solutions 
sont avancées comme l’appel aux re-
traités, aux contractuels ou à des per-
sonnels non diplômés recrutés direc-
tement par l’établissement. Il pourrait 
même être proposé aux professeurs 
des écoles qui veulent changer de ré-
gion, des postes à proximité de chez 
eux, mais en collège. 

Tous les moyens sont bons pour 
mettre les professeurs au pas. Avant 
chaque enseignant était libre de 
choisir ses outils, en conformité avec 
le programme, les mieux adaptés 
au profil de sa classe. Désormais, les 
manuels scolaires devront être labé-
lisés. Ce ne sont plus les professeurs 
qui choisiront, mais les livres d’ensei-
gnement leur seront imposés. Cette 
pratique renvoie à un triste épisode 
de l’histoire, ou en 1940, c’était le 
ministre de l’Éducation Nationale qui 
validait une liste unique d’ouvrages 
autorisés dans les écoles et valable 
pour toute la France. Cette mesure 
avait été prise par Pétain pour limiter 
l’influence des idées de gauche, majo-
ritaires parmi le personnel enseignant.

Les vacances approchent, mais 
la mobilisation reste entière. Un 
rassemblement était program-

mé samedi 13 avril à 11h, place 
du Ralliement à Angers.

Manifestants présents lors de la manifestation du 13 Avril
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AFOC quelques infos sur le chèque énergie

Depuis le 1er janvier 2018, le 
chèque énergie remplace 
les tarifs sociaux de l’éner-

gie (tarif de première nécessité 
[TPN] pour l’électricité, et le tarif 
social de solidarité [TSS] pour le 
gaz.
Le chèque énergie est nominatif et 
permet de payer des factures pour 
tout type d’énergie du logement. 

En effet, le chèque énergie est une 
aide versée, sous conditions de res-
sources, pour le paiement des factures 
d’énergie (électricité, gaz, chaleur), 
l’achat de combustible de chauffage 
(bois, fioul, GPL...). Il est également 
possible d’utiliser le chèque énergie 
pour financer certains travaux de ré-
novation énergétique éligibles aux 
aides MaPrimeRénov ». 

Ces travaux doivent être réalisés par 
un professionnel certifié «  Reconnu 
garant de l’environnement  » (RGE). Il 
est également utilisable pour les loca-

taires résidents en logements-foyers 
conventionnés APL, pour lesquels les 
charges d’énergie sont entièrement 
collectives et intégrées à la redevance 
d’occupation de leur logement, le bé-
néficiaire peut utiliser son chèque en 
paiement de la redevance due au ges-
tionnaire du foyer. 

Concernant le cas des bénéficiaires ré-
sidant en EHPAD, en EHPA, résidence 
autonomie ou établissement ou unité 
de soins longue durée (ESLD ou USLD) 
qu’ils soient ou non conventionnés 
APL, le bénéficiaire doit remettre son 
chèque énergie au gestionnaire de 
l’établissement, qu’il déduira de sa re-
devance après s’être enregistré auprès 
de l’Agence des services et paiement. 

Nouveauté 2024 : Une des revendica-
tions de l’Afoc satisfaite.

Il est maintenant possible d’utiliser le 
chèque énergie pour le paiement des 
charges locatives incluant des charges 
d’énergie dans les logements Hlm. 

En effet, pour régler des charges loca-
tives incluant des charges d’énergie 

en logement Hlm, il suffit de remettre 
votre chèque énergie directement à 
votre organisme Hlm. Si le montant 
du chèque énergie est supérieur au 
montant de ces charges, le trop-per-
çu est déduit de la ou des quittances 
suivantes.

Avec de nombreux ménages confron-
tés à la précarité énergétique, le 
chèque énergie apparaît comme une 
réponse appropriée dans ce contexte 
d’augmentation des charges locatives 
dues notamment au prix de l’énergie. 
En effet, pour l’Afoc, cette extension 
du chèque énergie aux locataires de 
logements Hlm représente une avan-
cée significative en matière d’inclu-
sion énergétique. 

Cette mesure vise à garantir un ac-
cès équitable aux ressources énergé-
tiques pour tous, indépendamment 
du type de logement occupé.

France services  : le gouvernement a 
intégré le dispositif du chèque éner-
gie au bouquet France services de-
puis cette année (2024) et ses conseil-
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lers sont à disposition des ménages 
notamment pour les accompagner 
et les informer sur les dispositifs du 
chèque. Attention : Pour l’année 2024, 
les bénéficiaires du chèque énergie 
2023 (revenu fiscal de référence 2021, 
déclaré en 2022, et situation au regard 
de la taxe d’habitation au 1er janvier 
2022) recevront automatiquement un 
chèque énergie entre le début avril et 
mi-mai 2024. 

Ce chèque énergie sera envoyé auto-
matiquement aux 20 % des ménages 
Français les plus modestes, dont le re-
venu fiscal de référence par unité de 
consommation (RFR/UC) est inférieur 
à 11 000 € en 2021.

Les ménages dont les revenus  2022 
et la composition remplissent les cri-
tères d’éligibilité au chèque énergie 

pourront faire une demande sur un 
portail spécifique en ligne et par cour-
rier s’ils n’ont rien reçu alors qu’ils s’es-
timent être éligibles.

En effet, à plusieurs reprises, l’Afoc a 
attiré l’attention des pouvoirs publics 
afin de trouver une solution permet-
tant de remédier à la disparition de 
la taxe d’habitation, de la base qui 
servait de référence à l’État pour 
pointer les ménages éligibles, du fait 
de la suppression de cette taxe pour 
les résidences principales et qu’on ne 
pouvait pas faire supporter le constat 
d’impuissance ou carence des ser-
vices de l’État au million de ménages 
qui répondent au critère inscrit dans 
la loi.

Début février 2024, les associations 
de défense des consommateurs, dont 

l’Afoc, ont alerté notamment mon-
sieur Bruno Le Maire sur le risque po-
tentiel d’oublier un million d’ayants 
droit du chèque énergie en 2024 si le 
revenu fiscal de référence était celui 
de 2021 et non celui de 2022.

Alors que nous constatons un fort 
taux de non-recours actuel de cette 
aide malgré l’automaticité de l’attribu-
tion et de la non-utilisation du chèque 
énergie. Comment comprendre qu’en 
réponse, le gouvernement propose 
uniquement un guichet en ligne qui 
va être mis en place cet été après la 
campagne d’envoi automatique des 
chèques papier. À force de mobili-
sation des associations de défense 
des consommateurs dont l’Afoc, le 
gouvernement propose également 
la possibilité de faire la démarche par 
courrier ou papier.

Attaque sur le droit de grève

Le 9 avril dernier, le Sénat a 
approuvé la proposition de 
loi pour « mieux concilier 

l’exercice du droit de grève avec 
la continuité des services de 
transports publics ». Comme 
à leur habitude, les paroles 
hypocrites du pouvoir légis-
latif cachent une réalité bien 
différente. C’est une véritable 
attaque contre le droit de grève.
Le mot d’ordre de nos dirigeants est 
simple ; il ne faut pas que les Fran-
çais se mettent en grève pendant les 
Jeux Olympiques. Sous couvert de 
continuité des services publics et de 

liberté à chacun d’aller et venir, l’idée 
du gouvernement est bien de limiter 
le droit de grève dans les transports 
terrestres en imposant des périodes 
blanches, comme les départs en va-
cances ou les grands événements 
nationaux. À cette restriction, pour-
rait s’ajouter une deuxième avec le 
service minimum et un dispositif de 
réquisition pour ne pas pénaliser les 
mobilités quotidiennes des usagers 
qui empruntent chaque jour les trans-
ports collectifs pour se rendre sur leur 
lieu de travail. En clair, vous pouvez 
faire grève, mais uniquement quand 
cela ne dérange personne. Or, quel 
est l’intérêt de la grève si elle passe 
totalement inaperçue et n’a aucune 
conséquence, comme exercer une 
pression pour aboutir à une négocia-
tion quand il n’y a pas de coercition ? 
La grève est un droit constitutionnel, 
c’est un moyen de revendication et 
personne ne fait grève par plaisir.

Cette proposition de loi fixe ainsi 
un quota de 30 jours par an durant 
lesquels il sera interdit au personnel 
des services publics de transport de 
faire grève. Le droit de grève peut 
être suspendu entre 6 heures 30 et 
9 heures 30 et entre 17 heures et 20 
heures pendant des périodes conti-
nues pouvant aller jusqu’à sept jours. 
Sont aussi inscrits dans la proposition 
de loi approuvée par le Sénat une 
interdiction pour les jours fériés, les 
veilles et lendemains, les périodes 
de vacances, les périodes d’élections 
et les événements d’importance 
majeure sur le territoire français. Le 

texte prévoit aussi d’allonger le délai 
de déclaration des grévistes de 48 à 
72 heures et il impose de rejoindre le 
mouvement dès le début de service 
et non en cours de journée. En effet, 
cette mesure vise à lutter contre les 
«  grèves de 59 minutes  », moins coû-
teuses pour le gréviste, mais source de 
désorganisation.

Il y a une volonté manifeste d’en-
cadrer le droit de grève. Lorsque le 
gouvernement dit s’opposer au texte 
début avril, il ne faut pas s’y tromper. 
Cette opposition n’est que de façade 
et depuis le début de l’année, les at-
taques se multiplient à l’exemple de la 
ministre du Travail, Catherine Vautrin, 
se disant « très attachée à la continui-
té du service public, mais estimant 
qu’il n’est pas acceptable de prendre 
en otages les Français pendant les va-
cances  ». Le 14 février dernier, le Pre-
mier ministre déclarait « Les Français 
savent que la grève est un droit, mais 
aussi que travailler est un devoir ».

Les mots ont un sens précis et ce 
n’est pas pour rien que nos ministres 
parlent d’otage ou de devoir et de tra-
vail. Le mot otage fait partie du voca-
bulaire de la guerre ou du terrorisme. 
Travailler n’est pas un devoir, c’est un 
droit que chacun peut décider de ne 
pas exercer, mais bien souvent, c’est 
une nécessité. Chacun a le droit de 
travailler pour subvenir à ses besoins. 
Chacun a aussi le droit de faire grève 
pour créer un rapport de force avec 
son employeur. Annoncer que «  tra-
vailler est un devoir », c’est nier le droit 
de grève.
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Cessez-le-feu immédiat à Gaza

Le 06 avril dernier, nous 
appelions une nouvelle fois 
au soutien à la mobilisation 

pour le cessez-le-feu immédiat 
à Gaza.
Nous étions une trentaine de mi-
litants FO dans le cortège, dont 
la moitié de soignants. L’UD a 
décidée de vous faire connaître 
l’intervention d’une soignante 
dans laquelle elle exprime son in-
dignation face aux évènements : 
«  L’hôpital Al Shifa le plus grand 
hôpital de Gaza est désormais en 
ruines, jonché de cadavres, après 
plus de 2 semaines de siège, de 
bombardements et d’assauts de 
l’armée israélienne qui n’a laissé 

derrière elle que ruines, cendres 
et cadavres. L’OMS dit “Nous sa-
vons qu’au moins 21 patients 
sont morts pendant la période 
du siège. Nous savons également 
que le personnel a dû regrouper 
les patients dans un bâtiment qui 
n’était même pas un bâtiment 
clinique. Ils n’avaient pas d’eau, 
de nourriture, ils partageaient 
une bouteille d’eau entre 15 per-
sonnes”

L’hôpital Nasser dans le sud de la 
bande de Gaza a été mis hors ser-
vice par l’armée israélienne. Mé-
decins sans frontières déclarait  : 

“La situation à l’hôpital Nasser est 
un nouvel exemple de la façon 
dont les établissements de san-
té sont détruits l’un après l’autre 
dans cette guerre.”

L’hôpital Al-Aqsa a été bombardé 
ce week-end faisant quatre morts 
et 17 blessés.

Il ne reste plus que 10 hôpitaux 
qui peinent à fonctionner sur 
les 36 que comptait la bande de 
Gaza.

Selon l’OMS, il y a eu près de 380 
attaques contre les services de 
santé dans la bande de Gaza, 
touchant une centaine d’établis-
sements de santé et une centaine 
d’ambulances depuis le début oc-
tobre. 

L’ONU indique que “84 % des éta-
blissements de santé ont été tou-
chés par des attaques” “à Gaza.

‘La réalité est bien sombre ici à 
Gaza, et plus particulièrement 
pour nous, médecins et person-
nels soignants. Nos capacités 
sont extrêmement réduites. Nous 
manquons de tout : nous n’avons 
ni anesthésiant, ni antalgique’ 
déclare un médecin.

‘Les rares couveuses abritent trois 
ou quatre bébés, faute d’espace. 
D’un point de vue sanitaire, ce 
n’est pas bon, mais nous n’avons 
pas le choix’, explique un médecin 

‘A Rafah, refuge de 1,4 millions de 
Palestiniens, il n’y a plus qu’une 
maternité sur pied. Les femmes 
et leurs nouveau-nés ne peuvent 
rester que 12 heures après la nais-
sance (…) certaines accouchent à 
même le sol’.

À Gaza c’est l’humanité qu’on as-
sassine. 

En tant qu’hospitaliers, nous 
sommes pris d’effroi face à la 
destruction systématique des 
hôpitaux à Gaza, au massacre de 
la population, des femmes et des 
enfants et à la famine qui sévit. 
et en tant qu’être humain nous 
devons nous dresser contre cette 
barbarie, contre ce génocide.

Aucun soignant ne peut rester 
aveugle face à ce qui se passe à 
Gaza

Cessez-le-feu immédiat et perma-
nent 

Libération de tous les otages 

Levée du blocus de Gaza »
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